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Memoire de Ia FPMQ sur les projets de loi no 42 et no 55 2 

PREAMBULE 

La Federation des policiers et policieres municipaux du Quebec (FPMQ) 
remercie cette commission de !'occasion qui lui est donnee d'exprimer 
son point de vue a l'egard des projets de loi no 42, Loi modifiant le Code 
de Ia securite routiere et le Reg/ement sur /es points d'inaptitude et no 55, 
Loi modifiant de nouveau /e Code de Ia securite routiere et d'autres 
dispositions /egislatives. 

La Federation est un regroupement d'associations syndicales composees 
de plus de 4 200 policiers et policieres municipaux du Quebec. 

Soucieuse du bien-etre et de Ia securite de Ia population quebecoise, Ia 
FPMQ jugeait primordial de se pencher sur ces deux projets de loi afin de 
VOUS proposer des pistes d I action destinees Q ameliorer le bilan routier de 
Ia province, et ce, malgre le court delai qui nous a ete accorde pour 
fournir nos commentaires. 

Dans ce memoire, nous vous faisons part de quelques brefs commentaires 
sur les principaux points traites dans les projets de loi. 

***** 
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1.- ALCOOL AU VOLANT 

Nous ne pouvons etre contre le resserrement des mesures visant a 
combattre le probleme de Ia conduite avec facultes affaiblies. Nous 
sommes done tout a fait d'accord avec une severite accrue des 
sanctions. En ce qui a trait aux recidivistes, il ne devrait y avoir aucun 
pardon. 

Nous sommes egalement en faveur d'une suspension immediate de 24 
heures du permis de conduire lorsque le taux est egal ou superieur a 50 
milligrammes d'alcool par 100 millilitres de sang. Ces mesures doivent 
s'inscrire dans une demarche ou I'Etat instaurerait un service de 
raccompagnement a l'echelle provinciale dans le but d'attenuer Ia 
rigueur de Ia mesure et de transmettre le message voulant que l'alcool au 
volant ne peut etre tolere, mais que certaines alternatives s'offrent aux 
conducteurs recalcitrants. Nous proposons un systeme a numero unique 
gere par I'Etat et offert uniformement a Ia population quebecoise, quelle 
que soit Ia region. Combien d'accidents pourraient etre evites et 
combien I'Etat pourrait-il economiser en coOts de toutes sortes avec 
!'implantation de ce service? 

II faudrait etudier serieusement Ia possibilite de developper cette forme 
d'organisme. Cet investissement pourrait s'averer tres rentable a taus 
points de vue et, encore une fois, le Quebec se verrait citer en exemple, 
comme «Nez Rouge» a pu l'etre et l'est encore. 

En ce qui a trait a I' antidemarreur ethylometrique, nous suggerons que les 
personnes qui le font installer sur une base volontaire dans leur vehicule 
aient droit a une diminution de leurs frais d'immatriculation. Ainsi, cette 
mesure inciterait un plus grand nombre de conducteurs a recourir a ce 
systeme. 

11.- GRANDS EXCES DE VITESSE 

Nous sommes d'accord avec les changements legislatifs proposes 
relativement a !'introduction de sanctions plus severes pour les grands 
exces de vitesse. Cette mesure n'aura cependant pas l'effet souhaite si 
elle n' est pas appuyee par une augmentation significative de Ia 
presence policiere sur nos routes. 
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La presence policiere accrue permettra, d'une part, !'interception d'un 
plus grand nombre de conducteurs fautifs et, d'autre part, elle 
engendrera avec le temps, pour une tres grande partie de Ia population, 
une prise de conscience ou une crainte raisonnable et probable a l'effet 
qu'il sera de mains en mains possible de circuler a vive allure sur les routes 
du Quebec sans etre intercepte par Ia police et sanctionne par Ia loi. 

Ill.- LE CINEMOMETRE PHOTOGRAPHIQUE 

Bien que nous reconnaissions que le cinemometre photographique est un 
outil de contr61e, Ia Federation s'est toujours objectee a son implantation 
et sa position n'a pas change. Nous avons eu I' occasion d'exprimer notre 
desaccord lors de Ia consultation sur le livre vert concernant Ia securite 
routiere au Quebec, en janvier 2000. Nous l'avons fait egalement devant 
cette commission Iars des auditions publiques sur le projet de loi no 17, Loi 
modifiant le Code de securite routiere et le Code de procedure penale concernant le 
cinemometre photographique, le 6 septembre 2001, ainsi que Iars de notre 
audition sur le document de consultation intitule « La securite routiere au 
Quebec: les cellulaires au volant, Ia vitesse excessive, les motocyclistes et 
les conditions hivernales », en fevrier 2006. 

Les defauts du cinemometre photographique sont nombreux et majeurs : 

• C'est le proprietaire du vehicule qui est sanctionne, sans 
egard a Ia faute. Le veritable fautif s'en tire; 

• 

• 

• 

La presomption d'innocence, fondement de notre systeme 
penal, est desormais remplacee par une presomption de 
culpabilite qui ne sera renversee que par Ia delation; 

On fait une entorse a nos regles de justice penale et a Ia 
Charte des droits et libertes de Ia personne en faisant 
supporter par le proprietaire une responsabilite absolue et, le 
cas echeant, en lui imposant le fardeau de se disculper; 

En plus, a cause des delais de traitement et du fait que le 
contrevenant n' a pas ete intercepte, il pourrait etre difficile 
pour le proprietaire du vehicule de se faire rembourser en 
allant quemander au pres du conducteur 30 jours plus tard; 
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• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

II pourrait egalement etre difficile pour le conducteur de se 
rememorer l'evenement s'il n'a pas ete avise valablement 
des le moment ou il a ete capte, ou s'il n'a pas remarque 
l'ecran installe pour !'informer de !'infraction, le cas echeant; 

Les delais de traitement risquent par ailleurs d 'etre accrus, en 
consequence de !'augmentation du nombre de constats, au 
point de devenir deraisonnables pour ce genre d'infraction, 
allant a l'encontre de nos chartes; 

Les compagnies de location de voitures ne seront pas en 
mesure de recuperer I' ensemble des amendes qui leur seront 
facturees et leurs pertes seront refilees aux consommateurs; 

Les entreprises qui ant une flotte de vehicules conduits par 
leurs employes seront egalement confrontees aux problemes 
d'identifier le conducteur fautif et de se faire rembourser, en 
ayant pour leur part le fardeau de prouver qui conduisait; 

Une fois passee Ia zone surveillee par un cinemometre 
photographique ou une fois avise que le vehicule a ete 
capte, le contrevenant pourra reprendre une vitesse 
excessive, ce qu'il ne ferait pas en presence d'une 
surveillance policiere soutenue; 

La possibilite que le vehicule soit capte par un dispositif 
electronique et qu'un constat soit expedie par Ia poste n'a 
d'ailleurs pas !'impact dissuasif que procurent Ia presence 
policiere et !'interception sur le fait par un policier; 

La presence policiere a aussi un effet preventif, contrairement 
au cinemometre photographique qui se limite a Ia repression; 

La loi sera appliquee de fayon inegale, selon que Ia plaque 
d'immatriculation est lisible ou non: 

- il pourrait y avoir un obstacle involontaire, comme un velo 
ou de Ia salete; 

- il pourrait y avoir maquillage volontaire par toutes sortes 
de procedes pouvant affecter le laser, sans que cela 



I 

II 
'I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

!I 

I 
I 
I 
I 
I 

Memoire de Ia FPMQ sur les projets de loi no 42 et no 55 6 

• 

• 

paraisse sur Ia plaque, et les vehicules des conducteurs 
plus ruses ou malhonnetes ne seraient pas captes. 

Le systeme de points ne serait pas applique, puisqu'on ne 
peut identifier le conducteur : 

Pourtant, le meme principe devrait prevaloir pour 
l'amende, puisque c'est le conducteur qui a commis Ia 
faute; 

- On instaure un regime a deux niveaux de sanction pour 
une meme infraction, avec ou sans points d'inaptitude, 
selon que !'infraction est constatee par un dispositif 
electronique ou par un policier; 

- Sans !'application du systeme de points, l'effet dissuasif est 
negligeable, ce qui denature l'objectif soi-disant 
recherche d'accroitre Ia securite routiere; 

L'amende se decouvre ainsi sous son vrai visage, soit une 
taxe deguisee qui atfectera moindrement ou pas du tout 
les plus fortunes, puisque seul le systeme de points peut 
reellement atteindre ces derniers; 

On cree une justice de classe, car Ia sanction affectera 
uniquement les moins fortunes qui peuvent y laisser 
!'equivalent de leur solaire pour une a cinq journees de 
travail. 

En substituent les policiers par un dispositif electronique, on se 
prive d'un aspect important de Ia surveillance policiere et du 
controle de Ia criminalite, qui consiste a verifier l'etat du 
conducteur et du vehicule, Ia conformite de son permis, de 
son immatriculation, de ses assurances, a arreter des 
personnes recherchees, detecter des suspects et fouiller en 
consequence le vehicule pour y decouvrir des armes, des 
stupefiants ou autres produits de Ia criminalite. 

On nous dit que l'objectif est d'accroitre Ia securite sur nos routes et dans 
nos villes mais, en choisissant le cinemometre photographique pour y 
parvenir, il est difficile de nous en convaincre compte tenu de toutes ses 
carences. 
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II est evident qu'il faut prendre les moyens pour reduire Ia vitesse sur nos 
routes et dans nos villes, mais il faut rechercher les bons moyens. 

La voie du cinemometre photographique est une solution facile, mais elle 
est contestable en ce qui concerne son efficacite. En plus, elle se 
developpera au detriment de Ia surveillance policiere. 

II est vrai que les policiers ne peuvent etre presents partout. Cependant, il 
faudrait reconnoitre que les elus ne font pas de grands efforts pour 
accroitre Ia surveillance policiere. 

Le ministere des Transports devrait plutot se saucier de developper des 
programmes de controle routier, menes en partenariat avec le ministere 
de Ia Securite publique, Ia Societe d'assurance automobile du Quebec 
(SAAQ), les municipalites et les services de police. Les zones 
problematiques seraient plus particulierement visees et les effets ne 
tarderaient pas a se faire sentir, non seulement par Ia repression, mais 
aussi par Ia prevention qui decoule d'une presence policiere soutenue. A 
cet egard, les statistiques sont revelatrices quant aux resultats obtenus 
durant Ia derniere an nee, « Annee de Ia securite routiere », ou Ia 
surveillance policiere a augmente sur nos routes. En effet, par le controle 
policier, les deces et blessures graves causes par les accidents de Ia route 
ont diminue de fac;on significative. 

Dans l'eventualite ou le gouvernement, a Ia suite des auditions devant Ia 
presente commission, choisissait d'aller de I' avant avec l'actuel projet de 
loi sur !'utilisation du cinemometre, nous comprenons qu'un projet pilote 
serait mis sur pied pour une periode de dix-huit mois. 

Dans le cadre de ce projet, au moins Ia moitie des sites retenus pour 
!'implantation du cinemometre devraient egalement se voir assigner, en 
permanence, des policiers charges de proceder a !'interception de tous 
les conducteurs fautifs, identifies par le cinemometre, sans exception. 

Cette interception par les policiers permettrait, a Ia fois, de verifier 
l'efficacite reelle du systeme ainsi que Ia pertinence d'une intervention 
policiere au cours de laquelle tout autre infraction commise pourra etre 
detectee et sanctionnee, par opposition a Ia seule utilisation d'un 
dispositif automatise, susceptible de n'imposer qu'une amende, parfois a 
celui qui n' est pas coupable. 



II 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
II 
II 
II 

I 
I 
I 

Memoire de Ia FPMQ sur les projets de loi no 42 et no 55 8 

Nous crayons fermement qu'une telle expenence permettra de 
demontrer toute Ia pertinence de !'intervention policiere et Ia necessite 
d'optimiser celle-ci, plutot que de Ia remplacer par des dispositifs 
automatises. 

IV.- LE CELLULAIRE AU VOLANT 

Nous remarquons avec plaisir que le projet de loi no 42 presente par Ia 
ministre Boulet reprend essentiellement les grandes lignes de Ia position 
defendue par Ia Federation en fevrier 2006, devant cette meme 
commission, en ce qui a trait a !'utilisation du cellulaire au volant. 

II ne fait aucun doute que l'usage du cellulaire au volant accroit le risque 
d'accident. Le coroner Claude Paquin ecrit dans son rapport 
d'investigation sur le deces de Michel Bourdeau, survenu le 6 aoOt 2002: 

«En 2001, une etude demandee par la SAAQ et effectuee au Laboratoire 
sur la Securite des Transports de l 'Universite de Montreal (. . .) a 
demontre que le lien entre les cellulaires et les accidents routiers ne fait 
aucun doute. L 'etude a demontre que si vous utilisez votre telephone 
mobile tout en conduisant, vous augmentez de 38% vos risques d'accident 
de la route. » 

On ne saurait d'ailleurs mieux resumer Ia situation que Ia SAAQ elle­
meme, dans un document de prevention que l'on retrouve sur son site 
Internet, au titre evocateur de : « Ne vous laissez pas conduire par votre 
cellulaire ». On peut y lire ce qui suit : 

« Se servir d'un telephone au volant constitue une importante source de 
distraction. Les conducteurs prudents evitent d 'utiliser leur telephone en 
conduisant, car ils sont conscients de ce danger. Ils savent que telephoner 
et conduire en meme temps augmente leur risque d'accident.» 

Vouloir interdire totalement !'utilisation du cellulaire au volant est sans 
doute utopique lorsque l'on constate !'utilisation toujours grandissante de 
ce moyen de communication, ainsi que Ia multiplication des services qui 
s'ajoutent au service de telephonie de base, que l'on pense simplement 
au « Blackberry» et autres dispositifs similaires. 

L'evolution rapide de Ia technologie se retrouve egalement en matiere 
de Ia telephonie mains libres. II est done permis de croire que le projet de 
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loi, en interdisant !'utilisation du telephone sans systeme mains libres, 
permettra de corriger en partie le danger que represente !'utilisation du 
cellulaire au volant, sans que cela ne constitue pour autant une 
contrainte excessive pour les usagers. 

Parler au telephone demeure une « importante » source de distraction en 
soit, alors que Ia conduite d'une automobile requiert toute notre 
attention, notre concentration et nos reflexes. L'adepte du cellulaire au 
volant ne met pas que sa vie en danger, mais aussi celle des autres. 

II demeure toujours primordial de s'assurer que Ia sensibilisation du public 
aux dangers que presente !'utilisation du cellulaire au volant continue de 
se faire. Que cette sensibilisation se fasse par le biais de campagnes de 
securite organisees par Ia SAAQ, ou par tout autre moyen ou organisme. 
L'important est de faire realiser aux conducteurs Ia necessite de 
concentrer leur attention a Ia route, aux autres conducteurs et non a une 
conversation telephonique. 

A ce propos, nous constatons que le projet de loi se limite a prevoir 
certaines modalites d'utillsation du telephone cellulaire, pourtant nous 
constatons que I' evolution technologique amene plusieurs nouveaux 
dispositifs dans les vehicules, sans doute tout aussi dangereux. Pensons 
simplement aux systemes GPS, ecrans DVD, etc. 

Nous reprendrons ici Ia position que nous mettions de l'avant, en 2006, 
laquelle nous apparait toujours d'actualite: 

« Le meme raisonnement vaut pour tout autre appareil qui peut constituer 
une source de distraction au volant: systeme GPS, ecran DVD, Internet, 
telecopieur, etc. La technologie n 'a pas fini de nous surprendre, sauf que 
taus ces gadgets ne seront jamais compatibles avec Ia conduite d'un 
vehicule automobile, aussi pratiques que divertissants soient-ils. Le 
pouvoir de concentration de l'etre humain a ses limites. 

« Ces appareils risquent meme de constituer une source encore plus 
grande d'accidents que le cellulaire, puisqu'ils amenent le conducteur a 
quitter regulierement la route des yeux. 

«A cet egard, les commentaires du coroner Claude Paquin a propos de 
1 'utilisation du cellulaire au volant, ont Ia meme pertinence en ce qui 
concerne d'autres dispositifs qui peuvent accaparer Ia concentration du 
conducteur d'un vehicule : 



I 
I 
I 
II 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
II 
,I 

Memoire de Ia FPMQ sur les projets de loi no 42 et n° 55 

« Quitter Ia route des yeux pendant une seconde a 115 km/h, 
signifie qu 'on a parcouru 32 metres sans voir oit on va. Deux 
secondes equivalent done a parcourir les 213 d 'un terrain de 
football les yeux fermes : distance amplement suffisante pour se 
retrouver hors route. » 

10 

Nous croyons par consequent qu'il n'y a pas lieu de considerer que Ia 
reglementation portant sur !'utilisation du cellulaire au volant regie 
necessairement !'ensemble de Ia problematique. La reglementation 
devrait egalement toucher !'utilisation des autres moyens de 
communication ou de divertissement tels le GPS et le DVD. 

En terminant, nous desirons egalement souligner que nous endossons 
pleinement Ia modification proposee au rapport d'accident, visant a 
colliger des donnees sur les accidents dans lesquels un cellulaire peut etre 
en cause. 

Cette modification au rapport d'accident devrait toutefois couvrir 
egalement tout autre appareil de communication ou de divertissement 
(GPS, DVD, etc.). 

Les informations ainsi recueillies permettront de determiner de fac;on 
objective Ia necessite d'imposer ou non des restrictions additionnelles. 
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CONCLUSION 

En terminant, il nous apparaissait important de souligner un commentaire 
du president de Ia Table sur Ia securite routiere, M. Jean-Marie 
De Koninck, dans un article du quotidien Le Solei/ du 9 novembre 2007. 

« La formule gagnante en matiere de securite routiere 
passe par Ia sensibilisation, Ia legislation et /e controle 
policier. Ce qui manque c'est le controle. Meme s'il y a de 
Ia sensibilisation et une bonne legislation, on ne sera pas 
plus avances s'il n'y a pas un bon controle policier. » 

A cet effet, nous sommes en pleine annee de Ia securite routiere, on a 
renforce Ia securite et les messages a Ia population, nous nous appretons 
a renforcer Ia loi. II va maintenant falloir aborder Ia question du contr61e 
policier et c'est dans cette optique que nous vous avons fait nos 
propositions afin de s'assurer decreer Ia formule gagnante en matiere de 
securite routiere pour !'ensemble des citoyens et citoyennes du Quebec. 

Nous remercions les membres de cette commission pour leur attention. 

Denis Cote 
President 
Federation des policiers et policieres municipaux du Quebec 
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